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5. Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
De manière générale, le Parlement, dans sa résolution, se félicite de la publication des rapports annuels 2017, 2018 et 2019 de la Commission. Il aborde des questions générales liées à la politique de mise en œuvre de la Commission et les lacunes dans la mise en œuvre sectorielle.
La politique de la Commission en matière d’infractions et l’application renforcée dans les principaux domaines politiques (paragraphes 1, 3, 8, 13, 14, 15, 16, 17, 18, 19, 20, 21, 22, 23, 24, 27, 29 et 30)
Le Parlement reconnaît que ces rapports annuels, le droit de pétition et l’initiative citoyenne européenne sont des outils précieux pour permettre aux législateurs de l’Union de déceler d’éventuels problèmes. Il demande instamment à la Commission de renforcer le débat public sur ses rapports annuels;
Le Parlement européen est particulièrement préoccupé par la pratique de la Commission consistant à renvoyer un grand nombre de pétitionnaires et de plaignants vers d’autres organismes de recours.
Il invite en outre la Commission à fournir davantage d’informations sur les critères appliqués depuis 2017 pour déterminer les cas d’infraction les plus graves et les plaintes les plus sérieuses concernant le droit de l’Union. Il demande à la Commission de réduire le temps moyen nécessaire pour traiter les plaintes et les procédures d’infraction et, le cas échéant, de réduire considérablement le temps nécessaire pour traduire un État membre devant la Cour.
Dans sa résolution, le Parlement invite également la Commission à renforcer l’application et le contrôle de la mise en œuvre de la législation de l’Union dans les principaux domaines politiques tels que la citoyenneté, le droit pénal, la fiscalité, l’espace de liberté, de sécurité et de justice, l’asile et la migration, l’état de droit, l’environnement et la lutte contre la discrimination.
S’agissant de la citoyenneté, le Parlement s’inquiète des implications de certains programmes d’investissement et de citoyenneté récemment adoptés par certains États membres de l’Union et invite la Commission à adopter une législation interdisant de telles pratiques.
En matière de lutte contre les activités transnationales de criminalité organisée, le Parlement demande à la Commission de continuer à surveiller la transposition correcte de la décision-cadre relative à la lutte contre la criminalité organisée. Il demande à la Commission de réexaminer la décision-cadre à la lumière de l’article 83 du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne (TFUE). Il estime que, dans ce contexte, il serait souhaitable d’élaborer une législation européenne générale sur la protection de ceux qui décident de coopérer avec la justice. Enfin, il se félicite de l’engagement de la Commission à réexaminer l’ensemble de la législation applicable au gel et à la confiscation des instruments et des produits du crime dans l’Union.
En ce qui concerne la fiscalité, le Parlement invite la Commission à soutenir les États membres dans la transition vers un système fiscal qui limite la concurrence déloyale et la prolifération des paradis fiscaux.
Au sujet de l’espace de liberté, de sécurité et de justice, il prend note de l’absence notable de transposition, d’application et de contrôle de la législation de l’Union et invite la Commission et les autorités nationales à surveiller et à faire respecter de manière proactive et exhaustive l’application du droit de l’Union dans ce domaine.
En matière d’asile et de migration, il regrette que la Commission n’ait pas décidé d’ouvrir de procédures d’infraction à l’encontre des États membres qui ont enfreint les règles de Schengen.
Sur l’état de droit, le Parlement s’inquiète de la situation des médias dans l’Union européenne; il est d’avis que la Commission devrait prendre des mesures dissuasives pour empêcher le recours abusif aux instruments juridiques visant à intimider les journalistes ou à leur porter préjudice. Par ailleurs, il invite la Commission à mettre en œuvre une série de mesures claires, globales et étendues pour lutter contre la propagation et les effets de la désinformation en ligne en Europe.
Dans sa résolution, le Parlement est préoccupé par les graves manquements constatés dans l’application de la législation en matière d’environnement de l’Union, notamment en ce qui concerne la gestion et l’élimination des déchets, l’exploitation des ressources naturelles, le traitement insuffisant des eaux urbaines résiduaires et la pollution atmosphérique. Il invite par conséquent la Commission à garantir fermement la transposition rapide, complète et correcte de toutes les directives environnementales de l’Union dans tous les États membres. Par ailleurs, il demande à la Commission de proposer une nouvelle loi sur la restauration des écosystèmes qui s’appuierait sur les obligations existant dans la directive habitats et d’autres textes législatifs de l’Union et irait au-delà.
Le Parlement demande à la Commission d’en faire davantage pour lutter contre la discrimination et l’écart de rémunération entre les femmes et les hommes à l’échelle de l’Union.
Il invite en outre la Commission à s’assurer que la pandémie de COVID-19 ne sert pas de prétexte aux États membres pour appliquer de manière incorrecte le droit de l’Union, et que tout retard de transposition des directives dans les ordres juridiques nationaux est dûment justifié.
Proposition d’acte législatif sur les procédures administratives (article 298 TFUE) (paragraphes 25 et 26)
Dans sa résolution, le Parlement souligne qu’en l’absence d’un ensemble cohérent et complet de règles codifiées de bonne administration applicable dans toute l’Union, il est difficile pour les citoyens et les entreprises de bien comprendre leurs droits en vertu de la législation de l’Union. Le Parlement demande une nouvelle fois l’adoption d’un règlement sur une administration de l’Union européenne ouverte, efficace et indépendante, sur la base de l’article 298 du TFUE et demande à la Commission de présenter une proposition législative sur un droit européen de la procédure administrative.


Proposition de révision de la procédure du carton jaune ou du carton orange (paragraphe 11)
Le Parlement déplore la structure actuelle de la procédure du carton jaune ou du carton orange, qui oblige les parlements nationaux de l’Union à consacrer un temps excessif aux évaluations techniques et juridiques et suggère que ces mécanismes soient révisés afin qu’une approche plus politique du contrôle de la subsidiarité dans l’Union puisse se développer.
Questions relatives au programme d’amélioration de la réglementation (paragraphes 9 et 10)
Dans sa résolution, le Parlement invite la Commission à surveiller davantage la manière dont le droit de l’Union est appliqué dans les États membres et souligne qu’un dialogue étroit et structuré entre la Commission et les États membres à un stade précoce est essentiel pour l’application efficace et correcte du droit de l’Union.
Il constate que le temps moyen pris pour la transposition des directives a augmenté. Il demande un calendrier approprié des procédures législatives afin de prévoir suffisamment de temps pour la transposition. Il demande aussi des analyses d’impact ex ante et ex post appropriées de la législation de l’Union. Le Parlement rappelle que la législation qui donne lieu aux procédures d’infraction les plus graves est issue de directives et invite par conséquent la Commission à recourir, dans la mesure du possible, à des règlements lorsqu’elle envisage des propositions législatives.
Enfin, il invite la Commission à promouvoir le respect de la législation de manière plus cohérente dans les différents domaines d’action et, dans la mesure du possible et s’il y a lieu, à renforcer les instruments de prévention, par exemple en élaborant des plans de mise en œuvre, des feuilles de route, des documents explicatifs et des sites web spécifiques, ainsi que l’échange des bonnes pratiques.
6. Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
La politique de la Commission en matière d’infractions et l’application renforcée dans les principaux domaines politiques (paragraphes 1, 3, 8, 13, 14, 15, 16, 17, 18, 21, 22, 23, 24, 27, 29 et 30)
La Commission a fixé des priorités claires pour ses actions relatives au traitement des infractions au droit de l’Union et aux plaintes en rapport avec celui-ci dans sa communication intitulée «Le droit de l’UE: une meilleure application pour de meilleurs résultats». Parmi ces priorités, la Commission examinera avec rigueur les procédures qui mettent en lumière une faiblesse systémique dans le système juridique d’un État membre, telles que les cas de règles nationales ou de pratiques générales qui entravent la procédure de décision préjudicielle de la Cour de justice, ou lorsque le droit national ne prévoit pas de voies de recours efficaces en cas de violation du droit de l’Union. Cela vaut également pour les cas où le droit national empêche par ailleurs les systèmes judiciaires nationaux de garantir l’application effective du droit de l’Union. La Commission donne également la priorité aux cas dans lesquels le droit de l’Union n’est pas correctement, ou pas du tout, transposé dans la législation nationale, ou aux cas qui soulèvent des problèmes persistants et répandus liés à l’application incorrecte du droit de l’Union.
Les plaintes et pétitions constituent souvent une source précieuse d’informations révélant des problèmes de mise en œuvre dans les États membres. La Commission examine attentivement chaque plainte individuelle et examine chaque procédure au cas par cas. Toutefois, lorsque les citoyens sont confrontés à des cas particuliers et isolés d’application incorrecte du droit de l’Union, les voies de recours peuvent souvent être plus rapides et plus efficaces au niveau national, plus proches des citoyens. Le juge national est le juge de droit commun de l’UE et peut, en tant que tel, faire respecter le droit de l’UE, contribuant efficacement à sa mise en œuvre effective dans les cas particuliers. Les procédures d’infraction ne constituent pas une voie de recours dans un cas particulier.
La Commission continuera de collaborer avec les États membres afin de poursuivre le développement de mécanismes de recours appropriés, en plus des juridictions nationales, auxquels les citoyens peuvent s’adresser pour demander réparation dans des affaires individuelles. La Commission reste attachée à une coopération fructueuse avec le Parlement, et en particulier avec la commission des pétitions, sur les pétitions relatives aux infractions.
L’objectif de la politique d’application de la législation de la Commission est d’assurer une mise en conformité plus rapide lorsque cela importe. Depuis le rapport annuel 2018, la Commission s’est efforcée d’accroître la transparence de ses travaux sur le traitement des infractions et des plaintes. Les rapports 2018 et 2019 sur le contrôle de l’application du droit de l’UE fournissent des informations sur les tendances en matière de traitement des infractions et des plaintes, y compris sur le temps qu’a pris la Commission pour enquêter sur d’éventuelles infractions au droit de l’Union.
Dans son plan d’action à long terme visant à mieux mettre en œuvre et faire respecter les règles du marché unique[footnoteRef:1], la Commission a présenté toute une série de mesures, dont l’objectif est de maximiser l’efficacité et l’efficience en matière d’application et de respect des règles dans l’ensemble de l’UE. Le plan d’action reconnaît que la confiance dans le système visant à assurer le respect des règles repose sur un examen des plaintes en temps utile et sur l’adoption de sanctions lorsque des infractions sont constatées. Cela va de pair avec une approche de partenariat renforcée entre la Commission et les États membres, notamment en renforçant le dialogue étroit à tous les stades de la mise en œuvre du droit de l’UE. [1:  	COM(2020) 94 final] 

L’application correcte du droit de l’Union est d’autant plus importante en période de pandémie, car le bon fonctionnement du marché unique garde intactes les principales chaînes d’approvisionnement et fournit aux commerces des denrées alimentaires et aux services de santé des fournitures médicales. La Commission a clairement indiqué qu’elle continuerait à faire respecter le droit de l’Union au moyen de procédures d’infraction si nécessaire. Dans le même temps, elle a reconnu que la pandémie de COVID-19 et les mesures nécessaires pour la combattre ont exercé une pression considérable sur les administrations nationales, en particulier au début de 2020. Compte tenu de ce qui précède, la Commission a choisi de ne pas suspendre complètement ses mesures en matière de contrôle de l’application des règles, mais a donné plus de temps aux États membres au cours du premier semestre de 2020 pour lui répondre et mettre leurs législations et pratiques en conformité avec le droit de l’Union.
Depuis lors, la Commission suit de près l’évolution de la situation. Elle procède à une évaluation au cas par cas des situations dans lesquelles les obstacles liés à la pandémie de COVID-19 empêchent un État membre de traiter une procédure d’infraction dans les délais.
La Commission continuera de fournir au Parlement et au public des informations complètes sur le suivi de la mise en œuvre de la législation de l’UE et sur le suivi donné aux plaintes et aux procédures d’infraction dans ses rapports annuels. La Commission continuera également à soutenir le débat public sur ses rapports annuels en s’efforçant de rendre les données contenues dans les rapports plus accessibles et plus attrayantes pour le public.
La Commission est pleinement résolue à renforcer l’application et le suivi de la mise en œuvre de la législation de l’Union dans les principaux domaines politiques tels que la citoyenneté, le droit pénal, la fiscalité, l’espace de liberté, de sécurité et de justice, l’asile et la migration, l’état de droit, l’environnement, les conditions de travail et la lutte contre la discrimination.
En ce qui concerne les programmes de citoyenneté, la Commission a ouvert des procédures d’infraction en octobre 2020 en ce qui concerne les programmes de citoyenneté par investissement organisés par Malte et Chypre. En ce qui concerne une éventuelle proposition législative, la Commission note que, selon une jurisprudence constante, il appartient à chaque État membre, dans le respect du droit de l’Union, de fixer les conditions d’acquisition et de perte de la nationalité[footnoteRef:2]. [2:  	Voir l’affaire C-221/17 M.G. Tjebbes e.a. contre Minister van Buitenlandse Zaken, ECLI:EU:C:2019:189] 

La Commission prépare actuellement une stratégie de l’UE de lutte contre la traite des êtres humains, qui sera adoptée au printemps 2021 en même temps qu’une stratégie visant à lutter contre la criminalité organisée. En ce qui concerne la lutte contre la criminalité organisée, la Commission a lancé une étude intitulée «Study on strengthening the fight against organised crime: Assessing the legislative framework» (étude sur le renforcement de la lutte contre la criminalité organisée: évaluation du cadre législatif») afin d’analyser l’état d’avancement de la décision du Conseil relative à la lutte contre la criminalité organisée[footnoteRef:3] et d’examiner d’éventuelles propositions en vue de son amélioration. En ce qui concerne la politique de l’UE en matière de drogue, la Commission procède actuellement à des contrôles de conformité des règles nationales transposant le paquet législatif sur les nouvelles substances psychoactives[footnoteRef:4] et l’acte délégué qui en découle[footnoteRef:5]. [3:  	Décision-cadre 2008/841/JAI du Conseil du 24 octobre 2008 relative à la lutte contre la criminalité organisée (JO L 300 du 11.11.2008, p. 42).]  [4:  	Règlement (UE) 2017/2101 du Parlement européen et du Conseil du 15 novembre 2017 modifiant le règlement (CE) nº 1920/2006 en ce qui concerne l’échange d’informations, un système d’alerte rapide et une procédure d’évaluation des risques concernant les nouvelles substances psychoactives (JO L 305 du 21.11.2017, p. 1). Directive (UE) 2017/2103 du Parlement européen et du Conseil du 15 novembre 2017 modifiant la décision-cadre 2004/757/JAI du Conseil afin d’inclure de nouvelles substances psychoactives dans la définition du terme «drogue» et abrogeant la décision 2005/387/JAI du Conseil (JO L 305 du 21.11.2017, p. 12).]  [5:  	Directive déléguée (UE) 2019/369 de la Commission du 13 décembre 2018 modifiant l’annexe de la décision-cadre 2004/757/JAI du Conseil en ce qui concerne l’inclusion de nouvelles substances psychoactives dans la définition du terme «drogue» (JO L 66 du 7.3.2019, p. 3).] 

Le programme de travail de la Commission pour 2021 prévoit la révision de la directive concernant le gel et la confiscation des instruments et des produits du crime[footnoteRef:6] à la suite du rapport intitulé «Asset Recovery and Confiscation: What Works and What Doesn’t Work»[footnoteRef:7] (Recouvrement et confiscation d’avoirs: ce qui fonctionne et ce qui ne fonctionne pas) et  ’analyse de l’état d’avancement de la directive et de la décision du Conseil relative à la coopération entre les bureaux de recouvrement des avoirs des pays de l’UE[footnoteRef:8] en vue des travaux législatifs correspondants qui auront lieu cette année. [6:  	Directive 2014/42/UE du 3 avril 2014 concernant le gel et la confiscation des instruments et des produits du crime dans l’Union européenne (JO L 127 du 29.4.2014, p. 39).]  [7:  	Le rapport de la Commission intitulé «Recouvrement et confiscation d’avoirs: Garantir que le crime ne paie pas» a été publié en juin 2020: https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=COM:2020:0217:FIN ]  [8:  	Décision 2007/845/JAI du Conseil du 6 décembre 2007 relative à la coopération entre les bureaux de recouvrement des avoirs des États membres en matière de dépistage et d’identification des produits du crime ou des autres biens en rapport avec le crime (JO L 332 du 18.12.2007, p. 103).] 

Dans le domaine du droit pénal, la Commission poursuivra ses efforts pour assurer la mise en œuvre complète et correcte de toutes les directives relatives aux droits procéduraux, et notamment de la directive relative à la mise en place de garanties procédurales en faveur des enfants qui sont des suspects ou des personnes poursuivies dans le cadre des procédures pénales[footnoteRef:9], qui était la dernière des directives sur les droits procéduraux devant être transposée par les États membres. Le 24 juin 2020, la Commission a adopté sa toute première stratégie de l’UE relative au droit des victimes (2020-2025)[footnoteRef:10]. En plus de cette stratégie, la Commission continue de suivre la mise en œuvre correcte et complète de la directive établissant des normes minimales concernant les droits, le soutien et la protection des victimes de la criminalité[footnoteRef:11]. [9:  	Directive (UE) 2016/800 du Parlement européen et du Conseil du 11 mai 2016 relative à la mise en place de garanties procédurales en faveur des enfants qui sont des suspects ou des personnes poursuivies dans le cadre des procédures pénales (JO L 132 du 21.5.2016, p. 1).]  [10:  	https://ec.europa.eu/info/policies/justice-and-fundamental-rights/criminal-justice/protecting-victims-rights/
eu-strategy-victims-rights-2020-2025_fr]  [11:  	Directive 2012/29/UE du Parlement européen et du Conseil du 25 octobre 2012 établissant des normes minimales concernant les droits, le soutien et la protection des victimes de la criminalité et remplaçant la décision-cadre 2001/220/JAI du Conseil (JO L 315 du 14.11.2012, p. 57).] 

Si nécessaire, la Commission poursuivra les procédures d’infraction à l’encontre des États membres qui n’ont pas encore transposé intégralement ou correctement les directives garantissant les droits procéduraux et la directive établissant des normes minimales concernant les droits, le soutien et la protection des victimes de la criminalité.
En ce qui concerne la fiscalité, la Commission participe activement aux discussions internationales au sein de l’Organisation de coopération et de développement économiques sur la réforme du cadre de la fiscalité des entreprises. La combinaison des mesures envisagées devrait garantir une imposition équitable pour les grands groupes multinationaux en les soumettant à l’impôt sur les territoires où la valeur de leurs activités est créée et en garantissant un niveau minimal d’imposition de ces bénéfices. La Commission est fermement convaincue que la solution la plus appropriée est un consensus mondial et soutient activement le processus international. Néanmoins, elle a clairement fait savoir qu’en l’absence d’accord au niveau mondial, l’UE devrait prendre des mesures.
Le 15 juillet 2020, la Commission européenne a adopté un paquet fiscal, le plan d’action pour une fiscalité équitable et simplifiée à l’appui de la stratégie de relance[footnoteRef:12], qui renforce la lutte contre l’évasion et la fraude fiscales, permet aux administrations fiscales de suivre le rythme d’une économie en constante évolution et allège la charge administrative pour les citoyens et les entreprises. Pour lutter contre la fraude et l’évasion fiscales, la Commission travaille actuellement à la modification de la directive sur la coopération administrative[footnoteRef:13] afin de veiller à ce que les règles de l’UE suivent l’évolution de l’économie. La prochaine mise à jour envisagée porte sur les crypto-actifs et la monnaie électronique. [12:  	COM(2020) 312 final.]  [13:  	Directive 2011/16/UE du Conseil du 15 février 2011 relative à la coopération administrative dans le domaine fiscal (JO L 64 du 11.3.2011, p. 1).] 

Dans ses conclusions du 21 juillet 2020, le Conseil européen a chargé la Commission de présenter, d’ici juin 2021, des propositions concernant de potentielles ressources propres supplémentaires, notamment une proposition concernant une taxe numérique. Ces propositions seront ensuite appliquées au plus tard le 1er janvier 2023. Les détails d’une telle proposition de taxe numérique sont en cours d’examen.
La Commission poursuit ses travaux préparatoires sur le groupe «Code de conduite» (fiscalité des entreprises), qui examine les régimes fiscaux préférentiels et actualise la liste des pays et territoires non coopératifs à des fins fiscales deux fois par an. Sur la base des travaux de la Commission, le groupe s’est penché sur près de 500 régimes fiscaux préférentiels depuis sa création. Environ un quart ont été jugés préjudiciables et, par conséquent, modifiés ou supprimés. En outre, dans le plan d’action pour une fiscalité équitable et simplifiée à l’appui de la stratégie de relance, la Commission a proposé de réformer le code afin de mieux lutter contre les formes modernes de concurrence fiscale. En outre, dans le cadre du Semestre européen, la Commission examine la question des pratiques de planification fiscale agressive et formule, si nécessaire, des recommandations. Cette question a également été soulignée dans les orientations adressées aux États membres pour l’élaboration de leurs plans de relance et de résilience.
Le bon fonctionnement de l’espace Schengen, fondé sur la libre circulation des ayants droit et sans contrôles aux frontières intérieures, dépend de la confiance mutuelle entre les États membres et, en fin de compte, d’une mise en œuvre correcte et efficace des règles de Schengen[footnoteRef:14]. Dans le même temps, les États membres conservent le droit de prendre des mesures unilatérales qui sont nécessaires au maintien de l’ordre public sur leur territoire. [14:  	L’ensemble de règles de Schengen comprend la législation de l’UE sur les frontières, les visas, le retour, la coopération policière et les systèmes d’information tels que SIS, VIS, EES et ETIAS.] 

La Commission met tout en œuvre pour contrôler la bonne application des règles de Schengen par les États membres. Les défaillances d’un État membre peuvent toucher tous les États membres et, par la suite, mettre en péril l’espace Schengen. Le mécanisme d’évaluation de Schengen[footnoteRef:15], auquel participent des experts de la Commission et des États membres, évalue la mise en œuvre pratique de la législation Schengen pertinente. Les États membres évalués doivent remédier aux manquements constatés lors de l’évaluation. Le processus vise à faire en sorte que les États membres remédient rapidement aux manquements constatés. Le système repose sur la volonté des États membres de mettre en œuvre les recommandations. Le mécanisme d’évaluation de Schengen fonctionne sans préjudice des compétences conférées à la Commission par les traités. La Commission n’hésitera pas à faire usage de ces pouvoirs, qui peuvent, le cas échéant, comprendre l’ouverture et la poursuite de procédures d’infraction, lorsque les États membres ne remédient pas de manière appropriée aux manquements constatés ou lorsque la défaillance nécessite une action immédiate. [15:  	Règlement (UE) nº 1053/2013 du Conseil du 7 octobre 2013 portant création d’un mécanisme d’évaluation et de contrôle destiné à vérifier l’application de l’acquis de Schengen et abrogeant la décision du comité exécutif du 16 septembre 1998 concernant la création d’une commission permanente d’évaluation et d’application de Schengen (JO L 295 du 6.11.2013, p. 27).] 

La Commission travaille sur la stratégie Schengen, qui doit être adoptée en 2021. La stratégie adoptera une approche globale et examinera les moyens de renforcer la gouvernance de l’espace de liberté, de sécurité et de justice sans frontières intérieures. Elle s’accompagnera d’une proposition de modification du code frontières Schengen, qui mettra l’accent sur les enseignements tirés de la pandémie de COVID-19 et sur les règles régissant la réintroduction du contrôle aux frontières intérieures et du contrôle des personnes franchissant les frontières extérieures de l’Union. La stratégie comportera également une proposition de révision du mécanisme d’évaluation et de contrôle de Schengen afin d’accroître son efficacité pour soutenir la gouvernance de Schengen.
La liberté des médias est l’un des quatre piliers centraux du rapport annuel de la Commission sur l’état de droit, dont le premier a été publié en septembre 2020. La Commission proposera diverses mesures en 2021 pour soutenir la liberté et l’indépendance des médias, notamment une initiative visant à lutter contre le recours abusif aux poursuites stratégiques altérant le débat public. Pour préparer ces travaux, la Commission réalise actuellement une étude cartographique et mettra en place un groupe de réflexion technique afin de recueillir des informations sur le type d’aide ou de soutien juridique qui pourrait être envisagé pour les victimes de poursuites stratégiques altérant le débat public. Elle a publié un appel à experts fin 2020 en vue d’établir un nouveau groupe d’experts réunissant des praticiens du droit, des journalistes, des universitaires et des membres de la société civile et d’organisations professionnelles. L’objectif visé est de rassembler des compétences, de favoriser les échanges et de diffuser les bonnes pratiques en matière d’assistance juridique apportée à des journalistes et à d’autres intervenants faisant l’objet de poursuites stratégiques altérant le débat public.
Comme annoncé dans le plan d’action pour la démocratie européenne adopté le 3 décembre, afin de remédier à la détérioration de la sécurité des journalistes au sein de l’UE, la Commission publiera sa propre recommandation aux États membres. Cette initiative, qui sera présentée en 2021, visera à lutter contre les menaces physiques et en ligne, à garantir une meilleure mise en œuvre par les États membres des normes figurant dans la recommandation du Conseil de l’Europe de 2016 sur la protection du journalisme et la sécurité des journalistes et autres acteurs des médias, et à attirer l’attention sur les menaces particulières qui pèsent sur les femmes journalistes. Entre le 23 et le 25 mars 2021, la Commission a organisé un dialogue structuré sur la sécurité des journalistes dans le cadre de la première édition du forum européen des médias d’information. Ce dialogue a constitué une étape essentielle dans la préparation de la recommandation de la Commission et a confirmé un large soutien en faveur de l’initiative.
En outre, l’objectif du plan d’action pour la démocratie européenne est également de donner aux citoyens les moyens d’agir et de bâtir des démocraties plus résilientes dans l’ensemble de l’UE. Il comprend des mesures concrètes pour lutter contre la désinformation et ses effets négatifs sur la résilience de la démocratie et la confiance envers elle, y compris une proposition législative visant à accroître la transparence de la publicité politique, car elle peut constituer un moyen de propagation de la désinformation. La Commission améliorera la boîte à outils existante de l’UE pour lutter contre les ingérences étrangères, y compris les nouveaux instruments qui permettent de faire payer les auteurs de ces actes. La Commission guidera les efforts visant à transformer le code de bonnes pratiques contre la désinformation en un cadre de corégulation des obligations et de la responsabilité des plateformes en ligne, conformément à la future législation sur les services numériques. À cet effet, la Commission publiera, au printemps 2021, des orientations pour améliorer le code de bonnes pratiques et mettre en place un cadre plus solide pour le suivi de sa mise en œuvre. La Commission et le haut représentant prendront également de nouvelles mesures en vue de renforcer la résilience de nos sociétés et encourager les partenariats internationaux.
La Commission collabore avec les États membres en vue d’intensifier les efforts visant à garantir l’application et la mise en œuvre effective de la législation et des politiques relatives au pacte vert pour l’Europe. La Commission concentre son action coercitive sur les priorités environnementales clés du pacte vert pour l’Europe (à savoir la pollution zéro, l’économie circulaire et la biodiversité) et sur la gouvernance environnementale (y compris la mise en œuvre de la directive sur la responsabilité environnementale), un domaine transversal qui sous-tend la réalisation des priorités du pacte vert pour l’Europe et qui est essentiel pour améliorer l’application de la législation au niveau national. La Commission met particulièrement l’accent sur l’exécution des arrêts de la Cour et sur les cas dans lesquels les États membres n’ont pas transposé (correctement) les règles environnementales de l’UE dans leur droit national. Comme annoncé dans la stratégie de l’UE en faveur de la biodiversité à l’horizon 2030, la Commission élabore également une proposition d’objectifs de restauration de la nature juridiquement contraignants, soumis à une analyse d’impact.
Dans le domaine de la liberté, de la sécurité et de la justice, la Commission a lancé des procédures d’infraction pour non-communication des mesures nationales de transposition de la législation dans le domaine de la drogue, des armes à feu, de la coopération policière et de la lutte contre le terrorisme. La Commission a également continué à contrôler la mise en œuvre; elle a présenté un premier rapport sur les progrès réalisés dans le domaine de la sécurité en décembre 2020[footnoteRef:16], le premier depuis la présentation, en juillet 2020, de la nouvelle stratégie de l’UE pour une union de la sécurité pour la période 2020-2025[footnoteRef:17]. [16:  	Communication de la Commission au Parlement européen et au Conseil – Premier rapport sur l’état d’avancement de la stratégie de l’UE sur l’union de la sécurité, 9.12.2020, COM(2020) 797 final.]  [17:  	Communication de la Commission relative à la stratégie de l’UE pour l’union de la sécurité, 24.7.2020, COM(2020) 605 final.] 

En ce qui concerne la lutte contre la discrimination, la Commission a adopté un rapport[footnoteRef:18] sur l’application de la directive relative à la mise en œuvre du principe de l’égalité de traitement entre les personnes sans distinction de race ou d’origine ethnique[footnoteRef:19] et de la directive portant création d’un cadre général en faveur de l’égalité de traitement en matière d’emploi et de travail[footnoteRef:20], afin d’évaluer la situation actuelle. En guise de suivi, la Commission pourrait proposer une nouvelle législation d’ici à 2022 afin de renforcer le rôle des organismes nationaux chargés des questions d’égalité. Afin d’améliorer la mise en œuvre du principe de l’égalité des rémunérations entre les hommes et les femmes pour un même travail ou un travail de même valeur, la Commission a adopté la proposition de directive relative à l’application du principe de l’égalité des rémunérations, notamment par la transparence salariale[footnoteRef:21].  [18:  	COM(2021) 139 final.]  [19:  	Directive 2000/43/CE du Conseil relative à la mise en œuvre du principe de l’égalité de traitement entre les personnes sans distinction de race ou d’origine ethnique (JO L 180 du 19.7.2000, p. 22).]  [20:  	Directive 2000/78/CE du Conseil portant création d’un cadre général en faveur de l’égalité de traitement en matière d’emploi et de travail (JO L 303 du 2.12.2000, p. 16).]  [21:  	Proposition de directive du Parlement européen et du Conseil visant à renforcer l’application du principe de l’égalité des rémunérations entre hommes et femmes pour un même travail ou un travail de même valeur par la transparence des rémunérations et les mécanismes d’exécution [COM(2021) 93 final].] 

En ce qui concerne la directive sur le temps de travail, la Commission a publié une communication interprétative[footnoteRef:22] visant à rendre la jurisprudence de la Cour de justice accessible aux décideurs politiques, au pouvoir judiciaire et aux autres parties prenantes. La Commission a créé une page web[footnoteRef:23] régulièrement mise à jour sur les arrêts rendus par la Cour et créé un groupe permanent d’experts des États membres, qui se réunit chaque année pour examiner les affaires importantes et les questions relatives à la mise en œuvre. En ce qui concerne la protection de la santé et de la sécurité des travailleurs au travail, la Commission suit de près l’application des directives de l’UE en matière de sécurité et de santé au travail et recourt, le cas échéant, à des procédures d’infraction. [22:  	Communication interprétative relative à la directive 2003/88/CE du Parlement européen et du Conseil concernant certains aspects de l’aménagement du temps de travail (JO C 165, p. 1).]  [23:  	https://ec.europa.eu/social/main.jsp?catId=706&intPageId=5115&langId=fr] 

Proposition d’acte législatif sur les procédures administratives (article 298 TFUE) (paragraphes 25 et 26)
La Commission tient à garantir que les citoyens, les entreprises et les parties prenantes puissent interagir avec une administration ouverte, indépendante et efficace. À cet effet, la Commission a déjà mis en place un cadre solide pour protéger les plaignants: le «code de bonne conduite administrative» et l’annexe à la communication intitulée «Le droit de l’UE: une meilleure application pour de meilleurs résultats» concernant les procédures administratives pour le traitement des relations avec le plaignant en ce qui concerne l’application du droit de l’Union[footnoteRef:24] offrent aux plaignants des garanties procédurales tout au long de la procédure d’infraction, y compris lors de la phase informelle. [24:  	C(2016)8600 (JO C 18 du 19 janvier 2017)] 



[bookmark: _GoBack]Ces garanties comprennent:
· un délai de douze mois à compter du dépôt de la plainte au cours duquel la Commission décide, en règle générale, d’engager ou non une procédure d’infraction;
· la possibilité, pour le plaignant, de rencontrer les représentants de la Commission afin de faire valoir ses arguments; et
· l’obligation d’avertir au préalable le plaignant que la Commission a l’intention de classer un dossier afin de lui permettre de présenter de nouvelles observations dans un délai de quatre semaines.
Dans la mesure où l’Union gère un éventail d’activités variées et, pour la plupart, très spécialisées, son administration s’appuie également sur des règles sectorielles. Les citoyens et les entreprises concernés par ces activités spécialisées bénéficient de droits administratifs spécifiques (à savoir la protection des données et l’accès aux documents, au personnel et au règlement financier).
À ce stade, la Commission n’est par conséquent pas convaincue que les avantages d’utiliser un instrument législatif dans le but de codifier le droit administratif l’emporteraient sur les coûts engendrés. Une nouvelle législation nécessiterait la révision d’un volume considérable d’actes législatifs de l’Union existants. Même si elle est effectuée avec précaution et parcimonie, la codification est susceptible d’engendrer des problèmes de délimitation entre règles générales et spécifiques, ce qui ne rendra pas la législation plus claire, ni les litiges plus simples, aux yeux des citoyens et des entreprises intéressés.
Proposition de révision de la procédure du carton jaune ou du carton orange (paragraphe 11)
La Commission partage l’avis du Parlement européen selon lequel les parlements nationaux ont un rôle important à jouer dans l’examen préalable des projets législatifs de l’Union. Les modalités du contrôle de la subsidiarité par les parlements nationaux et, le cas échéant, régionaux sont fixées dans le protocole nº 2 des traités. Dans ce cadre, la Commission fait preuve de souplesse pour faciliter le rôle des parlements nationaux, que ce soit en exemptant certaines périodes de congés de l’année du calcul du délai de huit semaines pour le contrôle de la subsidiarité des parlements nationaux ou en répondant aux avis motivés, même si, en raison des conditions difficiles causées par la pandémie de COVID-19, les parlements nationaux n’ont pas été en mesure de les présenter dans les délais. Le dialogue politique entre la Commission et les parlements nationaux permet à ces derniers d’exprimer leur avis sur de nouvelles initiatives politiques ou législatives avant que la Commission ne les adopte. En outre, dans le cadre des consultations publiques visant à préparer les initiatives de la Commission, de nouvelles dispositions permettent de mieux cerner la contribution des parlements nationaux ou régionaux et de leur donner ainsi davantage de visibilité.
Questions relatives au programme pour une meilleure réglementation (paragraphes 9 et 10)
Le programme pour une meilleure réglementation vise à garantir que la législation soit préparée de manière ouverte et transparente, en utilisant les meilleures données disponibles et en tirant pleinement parti des contributions des parties prenantes. Le choix d’un instrument législatif spécifique dépendra toujours de l’issue de ce processus. La Commission partage l’avis du Parlement selon lequel les délais de mise en œuvre devraient être réalistes, notamment en raison de la complexité de certaines directives. La Commission encourage le Parlement et les États membres, qui sont directement associés aux négociations sur le fond et les délais de transposition, à tenir compte de cet aspect au cours du processus législatif.
Il existe une forte complémentarité entre l’assistance aux États membres dans la mise en œuvre du droit de l’Union, d’une part, et une approche plus stratégique de la poursuite des violations graves du droit de l’Union, d’autre part. Conformément à l’approche exposée dans la communication intitulée «Le droit de l’UE: une meilleure application pour de meilleurs résultats», la Commission a mis au point un certain nombre d’outils pour aider les États membres à transposer, appliquer et mettre en œuvre correctement et dans les délais le droit de l’UE. Il s’agit notamment de documents d’orientation, de plans de mise en œuvre, de groupes d’experts, de documents explicatifs, de formations, d’ateliers et de réunions «paquet». Certains de ces outils sont utilisés pour éviter («prévenir») les infractions au droit de l’Union, tandis que d’autres sont destinés à être utilisés parallèlement à des procédures d’infraction pour remédier aux violations («corriger») du droit de l’Union et pour éviter de devoir saisir la Cour de justice de l’Union européenne. La Commission utilise fréquemment une combinaison de ces outils pour résoudre les problèmes et promouvoir le respect du droit de l’Union.
Le dialogue avec les autorités nationales sur la mise en œuvre de la législation européenne a permis de résoudre 90 % des cas d’infraction depuis 2014 sans devoir saisir la Cour de justice de l’Union européenne, ce qui permet de gagner du temps et de ne pas dépenser l’argent des contribuables.
Enfin, les deux rapports les plus récents sur le contrôle de l’application du droit de l’Union (2018 et 2019) fournissent un aperçu plus approfondi des travaux et outils de mise en conformité que la Commission a mis au point pour aider les États membres à transposer, mettre en œuvre et appliquer correctement et dans les délais le droit de l’Union.
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